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L’acte d’éduquer est, parfois à l’insu de l’éducateur lui-même, fondé sur des présupposés à la fois fondamentaux et instrumentaux. Éduquer suppose que l’humanité soit capable de faire elle-même son bonheur et que l’homme soit perfectible... Éduquer suppose de même que l’éducation ne réalise pas seulement ce que l’environnement, sans elle, aurait réalisé. Éduquer, à l’école, suppose que le maître en ait la capacité et la volonté, que le message adressé à tous sera reçu par chacun, que la motivation de l’élève ne soit pas feinte, que sa communication avec le maître ne soit pas simple subterfuge et, plus généralement, que l’éducation soit autre chose qu’une manipulation de celui qui ne sait pas par celui qui sait.
 
Si l’on ne parvient pas à faire de ces suppositions des certitudes, c’est tout l’édifice de l’éducation qui risque de s’effondrer à l’image de la fameuse statue d’airain aux pieds d’argile.
 
Hubert Hannoun rappelle les récentes conquêtes des sciences psychologiques, psychosociologiques, logiques et axiologiques pour conclure à ce que cette certitude n’est jamais totale, coexistant toujours avec un minimum d’incertitude.
 
Rejetant alors à la fois le nihilisme négateur de toute valeur et le scientisme qui se drape d’une toute-puissance du raisonnement que récusent les sciences actuelles de la cognition, il propose de faire le pari de la vérité et de la valeur des fondements de l’éducation. Ce pari, pour lui, est un pari énactant, à savoir un projet qui, dans le même acte et le même temps, forge sa propre réalisation. Nous ne décidons ni ne subissons pas les valeurs de notre action : nous en faisons le pari en agissant de telle sorte que ce pari soit gagné. S’inspirant des thèses actuelles de la complexité, il situe la pensée et l’action comme composantes d’un même système.
 
A partir de là, Hubert Hannoun jette les bases de ce qui pourrait être une morale de l’éducation, ce comportement de l’éducateur sans lequel elle perdrait tout son sens.
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Introduction
 
Les éducateurs partagent avec les économistes, politiciens, urbanistes, généticiens et autres transformateurs possibles de l’humanité, la responsabilité de son avenir. Chacun en son domaine tente de répondre à nos attentes en dessinant du monde son visage futur. Pour faire nos lendemains, l’économiste trace les lignes d’échanges matériels nouveaux, le politicien construit les conditions de notre coexistence avec les autres, l’urbaniste jette les premières pierres d’un cadre de vie, le généticien – avec toutes les dérives possibles que cela suppose – voudrait modeler notre stature physique tandis que l’éducateur prétend, lui, dessiner notre personnalité globale. Chacun en son arène, dieu des Temps modernes, se veut créateur d’un homme aux couleurs de sa théologie.
 
On aperçoit combien cette prétention est porteuse de risque. Peut-on, en effet, miser en toute conviction et en toute conscience sur le bien-fondé des valeurs sur lesquelles se construit cet homme de demain ? La société du politicien, la ville de l’urbaniste, le corps du biologiste et la personne de l’éducateur seront-ils, demain, le cadre et les acteurs d’une humanité évoluant vers son mieux-être ? L’homme – et l’éducateur, en particulier – ne joue-t-il pas à l’apprenti sorcier en jetant sur les pavés du monde un être dont il aura décidé, au nom d’un pouvoir qu’il s’octroie, de faire un ange ou une bête ? Cette création de l’homme par l’homme ne réclame-t-elle pas un sens des responsabilités que, dans ce cas, le créateur n’est peut être pas en mesure d’assumer ?
 
Les lignes qui suivent souhaitent aborder cette question 
en considérant l’éducation selon trois perspectives. La première concerne la pratique de l’éducation, le contact effectif de l’éducateur et de l’éduqué considéré dans toutes ses implications bio-affectives, psychologiques, psychosociologiques, sociologiques, etc. La seconde concerne la science de l’éducation, réflexion sur les lois qui expliquent et, parfois, prévoient les processus éducationnels. Enfin, la troisième perspective est celle de la philosophie de l’éducation qui tente de découvrir – parfois de suggérer – son sens et ses finalités. On est, en effet, en droit de se demander si, à ces trois niveaux, la réflexion sur l’éducation avance d’un pas assuré, si elle peut fonder en raison et en droit l’action, la connaissance et les valeurs que réclame son projet. Est-elle en mesure de dépasser le simple constat assertorique des réalités éducationnelles pour parvenir à en affirmer la nécessité apodictique ? En un mot, nous avons besoin d’une « métathéorie de l’éducation » qui serait à même de nous éclairer sur ses fondements.
 
C’est cette métathéorie de l’éducation que nous proposons d’aborder ici. Avec quel degré de conviction pouvons-nous fonder notre pratique et notre théorie de l’éducation ? Sommes-nous convaincus de la valeur de notre pensée et de notre action lorsque nous décidons de notre comportement vis-à-vis de l’enfant, ou du contenu de l’éducation que nous lui proposons, ou de la méthode qui nous paraît la plus adéquate pour parvenir à un objectif dont nous affirmons la valeur formatrice ? Y a-t-il un pilote clairvoyant dans l’avion de l’éducation ? Il nous a paru que cette clairvoyance n’est pas toujours éclairante en raison, d’une part, de la précarité de ses instruments de pilotage et, d’autre part, des conditions orageuses de son parcours. La connaissance humaine n’est, en effet, pas toujours fiable et les choses de l’éducation ne sont pas toujours clairement appréhensibles.
 
Dans de telles conditions, quel est le sens d’une éducation qui se voudrait, à la fois, valable et efficace ?

 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
Les présupposés de l’éducation
 
Penchons-nous sur quelques tableaux courants du processus éducationnel : la mère de famille inquiète du retard de son enfant au sortir de l’école, les parents qui se questionnent sur les « fréquentations » de leur adolescent (ou adolescente), l’enseignant qui s’étonne du nombre de doublants de sa classe, le chef d’établissement confronté à des problèmes de violence, de drogue et de débouchés, le directeur de colonie de vacances interrogé par l’isolement d’un enfant, etc. Envisageons que ces parents, enseignants, éducateurs réfléchissent avec tout le sérieux possible à ces problèmes. Quelle attitude adopter vis-à-vis de mon enfant, de mon élève ? Que faire devant telle ou telle de ses attitudes ? Quelles connaissances lui apporter ? Comment faire qu’elles l’atteignent effectivement ? Suis-je trop – ou pas assez – sévère ? Où commence la sévérité ? Dans quelles conditions mon comportement d’éducateur se fait-il aide à l’éduqué en évitant de se faire ingérence ou indifférence ? Quel avenir pour mon fils – ou ma fille ? Quel lendemain pour mes élèves ? Quels adultes seront-ils ? Quel est le sens de mon action d’éducateur ? J’éduque, pourquoi ? Pour quoi faire ? Et parfois même surgit la question : l’objectif de mon action d’éducateur vaut-il la peine que je prends à le réaliser ? Même lorsque la réflexion que déclenche ce questionnement est structurée, 
généreuse et de longue haleine, est-elle pour autant en mesure de me révéler les justifications susceptibles de me rassurer ? Me permet-elle de fonder en vérité les contenus, méthodes, objectifs et finalités de mon action ? Il semble que cette assurance ne soit pas toujours acquise, voire qu’elle ne puisse l’être. La clarté de mes motifs, dans l’acte éducationnel, ne paraît jamais totale. Pourquoi ?
 
Nous pensons que la réflexion éclairant une action – en matière d’éducation comme en tout autre domaine – fait intervenir des présupposés dont, souvent, le caractère d’évidence empêche la mise en question, donc l’appréciation en toute conscience de leur vérité et de leur valeur. Nous pensons, raisonnons, démontrons à partir d’assertions qui ne sont ni pensées – ni, parfois même, conscientes – ni raisonnées, ni démontrées mais simplement supposées dans un subconscient brumeux. Pour reprendre la célèbre formulation de Kant, nous faisons comme si (als ob) ces présupposés étaient fondés en vérité et en valeur. Il y a là comme un vide de la justification rationnelle. Et c’est lorsque l’homme tente de combler ce vide que se font les révolutions de la pensée. La remise en question de la force comme fondement de l’action humaine, la révolution copernicienne de Kant... ou celle de Copernic lui-même, l’appréhension einsteinienne d’un espace à quatre dimensions, sont autant de ces moments où le vide des fondements de la pensée provoque un vertige salutaire créateur de remise en cause et de novation.
 
En matière d’éducation, certains de ces présupposés peuvent être considérés comme fondamentaux, intervenant, au plan théorique, personnel et sociopolitique à l’origine de tout processus éducationnel, dans le cadre de la famille, de l’école, de l’usine, de la rue, des loisirs, etc. Ce sont là les présupposés de toute réflexion éducationnelle. D’autres seront dits instrumentaux, concernant, en particulier à l’école, la façon dont est vécue l’éducation. Ce sont là les présupposés de l’action éducationnelle. Il semble que ni les présupposés fondamentaux, ni les présupposés instrumentaux ne soient, généralement, 
appréhendés en toute clarté par l’éducateur. L’action éducationnelle ne serait-elle, alors, que le cheminement titubant d’un malvoyant ?
 
La réflexion et l’action éducationnelles se fondent donc sur des considérations, d’une part, inévitables, d’autre part, dont les fondements, par défaut de justification théorique, ne sont que supposés. Quels sont ces présupposés ?
 
LES PRÉSUPPOSÉS FONDAMENTAUX
 
L’humanité, ouvrière supposée du bonheur
 
Les présupposés fondamentaux de l’éducation se situent, en premier lieu, au niveau de ses finalités. Elle réclame, essentiellement, de la part de l’éducateur conscient, une certaine confiance en l’humanité. Pourquoi ?
 
La formation de l’homme, aussi loin que l’on peut remonter dans son histoire, a d’abord revêtu l’aspect d’une éducation informelle, à savoir l’action de l’ensemble des déterminations biogénétiques et environnementales reçues par l’individu. On trouve une illustration de cette situation dans la description des enfants sauvages, ces enfants découverts à un âge déjà assez avancé (une dizaine d’années, parfois), vivant de façon quasi animale au sein d’un environnement physico-biologique auquel ils étaient parvenus à s’adapter hors de tout contact humain, donc de toute éducation formelle1. L’un des cas les plus célèbres d’enfants sauvages est celui de Victor de l’Aveyron qu’un médecin, le Dr Itard, imprégné des thèses encyclopédistes, a tenté d’éduquer entre 1801 et 1807. Victor, a observé le Dr Itard, dans les premiers temps qui ont suivi sa découverte, ne possédait 
que les facultés lui permettant de survivre dans le milieu naturel où il avait, jusque-là, évolué. Durant cette période, par exemple, il était sensible au froissement des feuilles mais non à la détonation d’un coup de pistolet. En d’autres termes, Victor ne possédait, alors, aucune faculté permettant de survivre en milieu civilisé – comprenons, marqué de l’impact de l’homme – de son temps. Ce n’est qu’après un certain temps d’éducation formelle qu’il parviendra à dormir dans un lit ou se servir d’une assiette. Mais il ne parlera jamais le langage humain habituel chez les enfants (apparemment) de son âge. On peut considérer que, lors de sa découverte, la personnalité de Victor a donné l’image d’une humanité privée d’éducation formelle.
 
Cette éducation formelle, à savoir celle conçue, projetée et décidée par l’homme, s’inscrit de façon volontariste à l’encontre de l’éducation informelle réduite au seul produit des aléas et des circonstances physico-biologiques de son existence. Éduquer, au sens formel du terme, c’est refuser la toute-puissance des déterminations biologiques et environnementales de l’homme comme constructrices de sa personne actuelle et à venir et lui permettre, corrélativement, d’ajouter sa propre empreinte à la construction de sa destinée. Par l’éducation formelle l’humanité exprime sa révolte contre l’exclusivité envahissante de l’éducation informelle. A côté des déterminations informelles, elle veut apposer la signature de l’homme au bas du tableau de l’humanité à venir.
 
Cette interprétation de l’éducation se voudrait fille du mythe platonicien de Prométhée. « Déjà, écrit Platon, était même arrivé cependant le jour où ce devait être le destin de l’homme de sortir à son tour de la terre pour s’élever à la lumière. Alors, Prométhée, en proie à l’embarras de savoir quel moyen il trouverait pour sauvegarder l’homme, dérobe à Héphaïstos et à Athêna le génie créateur des arts en dérobant le feu... ; et c’est en procédant ainsi qu’il fait à l’homme son cadeau. Voilà donc comment l’homme acquit 
l’intelligence qui s’applique aux besoins de la vie2 (Protagoras, 321 c-d).
 
L’acte de Prométhée symbolise la révolte de l’homme contre les forces qui maîtrisent son destin. Il n’attend plus le feu des dieux ; il est en mesure de le créer lui-même. Il devient, ainsi, soi-même, à côté des autres facteurs de sa personne, le copilote de son évolution. Le sens de son action est là comme intervenant, à côté et, parfois, contre les facteurs biologiques et environnementaux, dans la prévision et la préparation de son visage à venir.
 
L’éducation formelle est donc l’entreprise de l’humanité qui, dans un mouvement de révolte libératrice des déterminations externes et constructrice de la personne3, décide de participer au dessin de son propre profil.
 
Ainsi, par l’éducation formelle, l’homme se fait décideur de soi. Mais cet acte libérateur est lourd d’implications. C’est, en effet, à l’humanité, désormais, et non plus aux hasards d’un environnement aveugle qu’il appartient de décider des fins, des objectifs, des contenus et des méthodes de l’éducation. C’est l’homme qui fait l’homme et, de ce fait, devient responsable de l’homme. Mais la sculpture de l’homme par l’homme est porteuse de tous les possibles, des espoirs les plus enthousiasmants comme des erreurs les plus tragiques, des constructions solidaires comme des dépravations destructrices, de l’action généreuse néguentropique comme des rivalités entropiques dévastatrices, en un mot, du salut comme de la perte de l’homme. La liberté prométhéenne peut nous mener aussi bien vers le Capitole que vers la roche tarpéienne. C’est l’humanité qui va en décider. Mais 
cette liberté où s’entremêlent les conflits de pouvoirs, les intérêts contradictoires, les cristallisations d’opinions et les stéréotypes paralysant, ne laisse, souvent, que peu de place à la discrimination claire des valeurs fondatrices de survie possible. N’est pas créateur qui veut d’une descendance durable. L’homme peut-il l’être ? Possède-t-il réellement les moyens de discriminer clairement les facteurs possibles de sa destruction de ceux de sa survie ? Jacques Monod (1970) nous en avertit : « L’homme sait, enfin, écrit-il, qu’il est seul dans l’immensité indifférente de l’Univers d’où il a émergé par hasard. Non plus que son destin, son devoir n’est écrit nulle part. A lui de choisir entre le Royaume et les ténèbres. »
 
L’acte d’éduquer présuppose, ainsi, que l’homme choisira le Royaume plutôt que les ténèbres. Ce choix est une condition sine qua non de l’éducation formelle. Il a, par l’éducation, saisi les rênes d’un véhicule qu’il se suppose à même de conduire dans une direction qu’il estime bonne. Or, l’histoire des civilisations révèle à la fois des conquêtes libératrices et des génocides suicidaires, des beautés créatrices et d’infernales laideurs. Ce tableau empêche toute assurance sereine quant au choix que l’humanité présente fait de l’homme de demain. L’éducation formelle nous installe dans le champ où s’expriment, à la fois, l’espoir d’une survie salvatrice de l’homme et l’angoisse de sa disparition comme tel.
 
La confiance dans le choix que l’homme fera de l’homme est un présupposé incontournable de l’éducation formelle. Éduquer exige de poser l’humanité comme ouvrière du bonheur. L’éducateur est condamné à espérer que les décideurs de l’ordre humain ne rendront pas vaine son action.

 
L’image de l’homme à former est supposée positive
 
Au plan de ses objectifs, la notion d’éducation réclame le dépassement de l’état présent de l’éduqué vers un état ultérieur jugé préférable par l’éducateur – et, parfois aussi, l’éduqué. 
Par cette préférence, l’acte d’éduquer suppose la visée d’un objectif futur dont le sens et la valeur sont appréciés relativement à une finalité. L’objectif relève de l’être de la réalité éducationnelle ; il est une situation potentielle que l’acte d’éduquer va ou tente de réaliser. La finalité, elle, relève d’une valeur, d’une norme relativement à laquelle l’objectif est – ou non – estimé valable. Une structure éducationnelle peut se fixer pour objectif de mener les jeunes à un certain niveau scolaire parce qu’elle a pour finalité la réalisation d’un certain type humain où la culture scolaire occupe une certaine importance. La finalité est l’utopie nécessaire et permanente de l’éducation.
 
Cette nécessaire implication, dans l’acte d’éduquer, du dépassement du présent vers un objectif finalisé fait, certes, l’unanimité des penseurs de l’éducation. Pour Platon, on enseigne pour que l’élève devienne meilleur. Protagoras, le maître, déclare à son disciple Hyppocrate : « ... Il t’arrivera, si tu me fréquentes, que le jour où tu seras entré dans ma société, tu reviendras chez toi amélioré... Tu pourras t’en aller meilleur devenu, et, de même, chacun des autres jours, tu progresseras... » (Protagoras, 318 a et d). Plus près de nous, l’affirmation de l’inévitable visée d’une finalité dans tout processus éducationnel est souligné par O. Reboul (1992, p. 32) dans un de ses tout derniers textes : « Le postulat de toute éducation, écrit-il, est qu’il y a, quelque part, une perle de grand prix, ou mieux “sans prix”, qui exige, mais aussi qui “vaut la peine” qu’on lui consacre son temps, ses efforts, en un mot, soi-même. »4 Qu’est-ce qui fonde, pourtant, cette valeur ? Autour de nous, les systèmes éducationnels se réfèrent à des normes d’ordre théologique, politique, « humanistes », esthétiques, etc. Qu’est-ce qui nous aide à distinguer, en valeur, l’homme de Dieu, l’homme de parti, l’homme de l’extase ou l’homme... tout court ?
 
En sus de l’espoir qu’un jour l’humanité sera capable de 
mener l’éduqué vers un objectif valable, l’acte d’éduquer réclame, ainsi, le bien-fondé d’une valeur : il suppose que l’état vers lequel il aide l’éduqué à émerger est préférable à son état actuel. C’est cette valeur que, pour l’instant, nous considérons comme un présupposé incontournable et non fondé en raison de l’éducation.

 
La personne humaine est supposée perfectible
 
Au plan théorique, l’éducation repose sur des présupposés touchant à la confiance qu’elle réclame en l’humanité et à la valeur de ses finalités. Il en est d’autres touchant à la personne de l’éduqué : d’une part, sa perfectibilité, d’une autre, sa capacité à l’autonomie.
 
L’acte d’éduquer réclame, de l’éducateur, une capacité à éduquer et, de l’éduqué une aptitude à recevoir l’éducation, autrement dit son éducabilité ou sa perfectibilité. C’est, essentiellement, Rousseau (1964 a) qui a posé, en principe de sa réflexion éducationnelle, deux caractères de la personne originelle : d’une part, elle est évolutive, possédant la potentialité de devenir autre qu’elle est ; d’autre part, cette évolution peut être positive, l’état nouveau s’avérant meilleur que l’état antérieur. La perfectibilité n’affirme pas seulement l’essence évolutive de la personne. Elle pose, de plus, la valeur positive possible de cette évolution. L’évolution de l’homme peut se faire progression tout autant que régression. Chez Rousseau, l’enfant, bon à sa naissance, le bon sauvage hypothétique des premières sociétés sont, l’un et l’autre, dépourvus de raison et incapables de liberté. Ils portent, pourtant, en eux la potentialité de l’adulte-citoyen raisonnable et libre d’une société idéale. La perfectibilité affirmée de l’homme est celle d’un « peut mieux faire ».
 
Même optimisme chez Kant qui voit, en l’homme, à sa naissance, la coexistence d’une animalité réelle et d’une humanité potentielle. Il y a perfectibilité comme possibilité 
du dépassement de la première vers la seconde qui fait le sens de l’éducation. La distance qui sépare l’animalité de l’humanité fonde la valeur et explique le processus de la perfectibilité.
 
Cette idée de perfectibilité n’est pas un accident de la pensée occidentale. Elle sera illustrée par tous les mouvements émancipateurs de l’homme, et, en particulier, par les penseurs européens du XVIIIe siècle. Condorcet (1988) réaffirme, après Rousseau, que tout individu a la puissance de se dépasser soi-même, de devenir autre, cet autre s’avérant moralement préférable à son état présent. De son côté, le philosophe anglais William Godwin (1946), à peu près à la même époque, ajoute à cette approche de la perfectibilité son caractère perpétuel : non seulement tout individu peut aspirer à un état autre et meilleur que le sien actuel, mais encore, cette transformation est possible à tout instant de sa vie. Tout individu, quel que soit son état social, mental et moral actuel, peut s’élever vers un état socialement, mentalement et moralement porteur de plus de perfection.
 
La notion de perfectibilité inhérente à l’acte d’éduquer comporte, donc, deux attributs : d’une part, l’évolutivité de la personne comme porteuse de possibles, d’autre part, la positivité réalisable de ces possibles appréciée relativement à une certaine norme du bien. Sur quel fondement expérimental et/ou logique peut reposer l’affirmation de ces deux attributs ? Avec quel degré de conviction l’éducateur peut poser que l’éduqué qui lui est confié peut évoluer et, de plus, qu’il puisse le faire en un sens socialement et moralement souhaitable ? Le problème de la perfectibilité est, ici, le pendant du problème théologique du salut. Qu’est-ce qui permet d’affirmer mon salut comme possible ? Ne serait-il pas concevable de poser – ne l’a-t-on pas fait ? – qu’il n’est nul salut possible et que notre prédestination morale – et éducationnelle – est totale ? De la même façon, qu’est-ce qui me permet de poser que, quel que soit le comportement pernicieux de cet enfant, il peut se transformer en direction d’une moralité authentique ? 
Sa nature – déterminations génétiques, environnementales ou individuelles – est-elle, dés l’abord et définitivement, un facteur déterminant de ses comportements ? Y a-t-il perfectibilité salutaire ou innéisme prédestinant ?
 
Un jour, en gare de Vienne, en Autriche, en pleine époque d’émergence du nazisme, Saint-Exupéry, apercevant un convoi d’enfants juifs menés vers les camps de la mort, écrit sur son carnet de journaliste : « ... et dire que, parmi ces enfants, il y a un Mozart qu’on assassine ! » Ce faisant, Saint-Exupéry exprime en termes tragiques qu’un enfant est, avant tout, une mine de possibles qui pourraient jaillir, dans certaines conditions, en mille réalisations positives. Mais, par-delà la générosité du constat, sur quoi pouvait-il fonder sa conviction de l’existence et de la positivité de ces possibles ? La confiance qu’il mettait en ces enfants et, somme toute, en l’homme en général, n’a-t-elle pas été une donnée hors réflexion de son attitude ?
 
L’existence de la perfectibilité, comme affirmation en l’homme d’un possible positif, ne peut, en effet, être fondée sur aucune preuve expérimentale. L’expérience du monde suppose la présence de l’objet expérimenté. Or, le possible est le degré de la réalité où ne peut être affirmée que la présence d’une absence. Poser un être comme possible, c’est avoir l’expérience de son absence présente. Sa présence, pour être réelle, est à venir et échappe de ce fait à toute expérimentation. C’est ce qui fait écrire par Ernst Bloch (1981) que le monde est un processus éternellement inachevé d’une matière pleine de potentialités dialectiques. La preuve expérimentale d’un possible ne peut relever que de l’approche qu’en a proposée Henri Bergson (1970, Le possible et le réel), lorsqu’il ironise sur ce possible que l’on induit nécessairement de l’existence : si un objet existe c’est qu’il a été, au préalable, possible. Il s’agit alors d’un possible a fortiori. Nous sommes là, écrit Bergson, devant « le mirage du présent dans le passé » (p. 111) : l’existant présent induit sa possibilité passée. Ce possible-là ne nous fait pas pénétrer dans l’avenir 
de l’être. Il n’est pas le regard porté sur un être ultérieur. Il ne se vérifie pas : il est le produit d’une induction stérile.
 
On ne peut, par ailleurs, apporter de fondement expérimental à la positivité du possible que suppose la notion de perfectibilité. Cette positivité n’est pas un être mais une valeur. La valeur – lorsqu’elle n’est pas valeur d’utilité – ne se vérifie pas, elle se vit. Elle se constate et s’apprécie relativement à une norme posée comme fondement infondé d’une situation ou d’un comportement. Nous y reviendrons.
 
La perfectibilité comme affirmation d’un possible positif peut-elle, par ailleurs, être fondée sur une justification logique à défaut de preuve expérimentale ?
 
Les analyses de la notion de possible ne sont pas rares dans la pensée philosophique occidentale. Aristote (1964, Θ 3, 1019 a 30 ; 1046 b 31 et 1969, 13), à ce sujet, note que le possible est « ce qui n’est pas nécessairement faux ». Corrélativement, il affirme que « l’impossible est ce dont le contraire est nécessairement vrai ». La difficulté à fonder logiquement la notion de possible l’amène ainsi à n’en proposer qu’une approche négative : on sait ce qu’il n’est pas sans pouvoir exprimer ce qu’il est.
 
Pour Spinoza (1962, Éthique, I, Prop. XXXIII, Sc. I), le possible est assimilé au contingent, à ce qui peut être ou ne pas être. Le monde nécessaire qui n’est autre que Dieu lui-même ne peut présenter une telle contingence. « Il n’existe rien dans les choses à quoi elles puissent être dites contingentes », écrit-il. Le possible n’existe pas : son affirmation n’est que le produit de l’ignorance humaine.
 
Enfin, pour Kant (1943), « ce qui s’accorde avec les conditions formelles de l’expérience (quant à l’intuition et aux concepts) est possible ». Ainsi, pour lui, le possible n’a aucune réalité objective. Il envisage non un objet possible mais les conditions qui rendent possible l’appréhension du monde par l’homme : il nous est possible de connaître un objet lorsqu’il s’avère compatible avec les formes a priori de notre sensibilité – lorsqu’il s’agit de connaissance sensible – et 
lorsqu’il ne contredit pas nos catégories – lorsqu’il s’agit de l’entendement. Du monde extérieur, nous ne pouvons rien affirmer : possibilité, réalité, nécessité, contingence sont des catégories du sujet, non de l’objet.
 
Le possible, partant, la perfectibilité, est donc, au plan théorique, soit nié, soit relégué au niveau de la subjectivité. Sa démonstration comme réalité objective échappe à toute investigation.
 
Ainsi, la perfectibilité de l’éduqué, nécessaire à l’éducation considérée dans son essence et dans son existence, n’est fondée ni expérimentalement, ni logiquement en tant que reconnaissance, en lui, de possibles positifs. La perfectibilité, pierre angulaire du processus éducationnel, s’avère ainsi un présupposé que, apparemment, rien ne fonde. L’édifice éducationnel serait-il, de ce fait, tout entier remis en question ?

 
La personne humaine est supposée capable de liberté
 
Au plan personnel, en sus de la perfectibilité, la seconde pierre angulaire de l’éducation réside en la capacité de l’éduqué à agir librement. Afin que l’éducation ne se fasse pas dressage, le processus éducatif, comme passage de l’éduqué d’un état à un autre, doit faire intervenir son initiative personnelle. La véritable éducation, aimait à dire Maurice Debesse, est celle où l’éducateur aide l’éduqué à se créer soi-même. Pour O. Reboul (1989, p. 22), de même, « éduquer, ce n’est pas fabriquer des adultes selon un modèle, c’est libérer en chaque homme ce qui l’empêche d’être soi, lui permettre de s’accomplir selon son “génie” singulier ». L’affirmation de cette capacité d’initiative chez l’éduqué, de cette puissance à participer à sa propre formation, est-elle fondée sur un constat logique et/ou expérimental ou doit-elle être, elle aussi, présupposée comme a priori par l’acte d’éduquer ?
 
Nous définissons, ici, le concept de liberté par référence à l’analyse qu’en donne G.W. Friedrich Hegel (1992, Propédeutique 
philosophique, 2e cours, I, 2e degré, B, § 35-37) qui note qu’elle est « l’égalité à soi-même dans l’altérité ». Je suis libre lorsque je me fais l’égal de cet être autre que moi qu’est le produit de ma personne globale, lorsque je me reconnais entièrement dans mon comportement, mes actes, ma création. Ainsi, je peux me reconnaître dans une pensée libre lorsque j’y adhère pleinement, dans une décision issue du choix de mon être total ou dans un objet créé ou un acte accompli qui refléterait à la fois mes concepts et mes affects. Dans chacun de ces cas, ma pensée, ma décision ou mon action, en tant que produits de ma personne, sont vécues comme égales à moi-même. Elles expriment ma liberté de penser, de décider ou d’agir.
 
Quelle réalité peut-on accorder à cette liberté, en particulier, lorsqu’elle concerne l’éduqué qui, comme tel, nous l’avons entrevu plus haut, doit nécessairement participer librement à sa propre formation ?
 
En premier lieu, il convient de rejoindre Kant dans son affirmation d’une liberté indéfinissable puisque se situant dans le monde nouménal. Son célèbre « tu dois, donc tu peux » pose la nécessité logique de la liberté comme fondement de la morale – ou de l’éducation – sans en fonder l’existence phénoménale ni en dessiner les contours. Nous vivons (parfois) un sentiment (peut-être illusoire) de liberté dont la notion ne se laisse pas enfermée dans les schèmes de notre rationalité. Elle relève soit du monde du vécu, soit de l’inconcevable nouménal, jamais, chez Kant, de celui de la rationalité phénoménale.
 
Pourtant, même au plan du vécu, la liberté ne se laisse pas clairement saisir. Vivre la liberté, accomplir un acte libre c’est « descendre » des nimbes de la pensée libre ou de la liberté pensée, pour pénétrer dans les méandres humains toujours marqués des déterminations physico-biosociales. C’est Simone de Beauvoir (1947) qui soulignait ainsi l’ambiguïté de cette liberté qui peut, parfois, être pensée dans sa réalité en tant que projet mais, qui, pour prendre tout son sens, doit s’inscrire dans un acte, donc dans un contexte 
limité par l’ici et le maintenant porteur de toutes les pesanteurs, de toutes les nécessités du monde matériel et social.
 
De son côté, Jean-Claude Filloux (in Gaudemar, Cardi & Plantier, 1993) rappelle que Durkheim a noté la même ambiguïté concernant l’éducation morale qui vacille entre l’esprit d’autonomie et de liberté porteur de non-rationalité entropique que l’on tente de faire naître chez l’éduqué, et l’inévitable esprit de discipline et d’intégration au groupe exigeant, lui, une rationalité néguentropique. Il semble donc bien difficile de prétendre à l’existence d’un vécu de la liberté sans aucunement sacrifier aux déterminations nécessaires de l’existence humaine.
 
Enfin, comme le note Kant (1947), la liberté peut ne pas être souhaitée par l’éduqué lui-même. « La paresse et la lâcheté, écrit-il, sont les causes qui expliquent qu’un si grand nombre d’hommes, après que la nature les a affranchis depuis longtemps d’une direction étrangère... restent cependant volontiers, leur vie durant, mineurs, et qu’il soit si facile à d’autres de se poser en tuteurs des premiers. Il est si aisé d’être mineur ! Si j’ai un livre qui me tient lieu d’entendement, un directeur qui me tient lieu de conscience, un médecin qui décide pour moi de mon régime, etc., je n’ai vraiment pas besoin de me donner de peine moi-même. »
 
Faisons le point. Au plan fondamental, l’analyse du concept d’éducation – dans l’acception formelle du terme -, avant même sa mise en pratique, présuppose chez l’éducateur : 


 
	 — l’affirmation confiante d’une humanité capable d’opter pour une direction positive de son évolution ;
 
	 — l’affirmation de la valeur de la finalité de son action, à savoir le profil de l’homme dont il souhaite faciliter l’émergence chez l’éduqué ;
 
	 — l’affirmation de la perfectibilité de l’éduqué quel que soit son niveau actuel aux plans comportemental et cognitif ;
 
	 — l’affirmation d’une capacité de l’éduqué à participer librement à son propre processus éducationnel.


 
 
Or, ni cette perfectibilité ni cette liberté ne peuvent être fondées en nécessité par une preuve expérimentale ou une justification théorique. Perfectibilité et liberté ne peuvent être, en conséquence, que des présupposés de l’action éducationnelle.
 
Ces présupposés peuvent-ils, en conséquence, amener l’éducateur à un degré de conviction susceptible de provoquer chez lui une action éducationnelle pleinement consciente d’elle-même ? Pour l’heure, force est, pour nous, de reconnaître que la question ne peut être évitée.


 
LES PRÉSUPPOSÉS INSTRUMENTAUX
 
Nous avons aperçu, plus haut, dans quelle mesure l’analyse du concept d’éducation révèle, à son fondement, des présupposés inévitables. Il s’agit, à présent, de rechercher si sa mise en pratique n’en réclame pas d’autres sans lesquels elle ne serait ni concevable ni possible.
 
Nous avons circonscrit cette recherche au seul domaine scolaire, mais, assez souvent, les constats que nous avons pu faire s’avéreront généralisables à d’autres secteurs de l’éducation formelle.
 
Nous avons constaté l’existence de trois types de présupposés de l’action éducationnelle en secteur scolaire : ceux communs à l’enseignant et à l’(aux) enseigné (s), ceux propres à l’enseigné, ceux, enfin, propres à l’enseignant.
 
Enseignant et enseigné doivent, tous deux, présupposer, d’une part, que l’action éducationnelle n’est pas une « mouche du coche » tirée par les autres déterminants de l’éduqué et que, d’autre part, sont fondés en raison et nécessité les finalités, objectifs, structures, contenus et méthode de cette action.
 
L’enseigné, de son côté, doit présupposer que l’enseignant possède les capacités à enseigner et la volonté de le faire.
 
 
Enfin, l’enseignant doit, lui, présupposer que son message, nécessairement collectif dans nos actuelles structures scolaires, parviendra jusqu’à chaque élève-individu, que celui-ci est capable d’une accommodation motivée à ce message, qu’en lui les compétences acquises peuvent se faire aptitudes durables, que l’acte d’éduquer n’est pas manipulation, enfin que la vertu peut s’enseigner.
 
L’éducation est supposée ne pas être « la mouche du coche »
 
Maître et élève (s) doivent présupposer que l’éducation formelle, celle assurée de façon volontariste par des éducateurs patentés, n’est pas la mouche du coche de la formation de l’homme. Son existence présuppose que cela sert à quelque chose qu’un maître et des élèves se rencontrent dans une salle de classe... ou ailleurs et qu’il en sorte quelque chose au plan éducationnel. Nous avons déjà eu l’occasion de soulever ce problème5. On peut, en effet, s’interroger sur l’importance voire la réalité de l’empreinte que cette éducation formelle ajoute, chez l’éduqué, aux effets de son hérédité biologique, d’une part, de sa culture passée, d’une autre, enfin de son éducation informelle. L’éducation formelle ne jouerait-elle pas le rôle des remèdes placebo de la pharmacopée contemporaine6 ? Pouvons-nous être convaincus de ce que, sans son éducation formelle, un individu présenterait une personnalité autre que la sienne actuelle ? Conviction, semble-t-il, impossible et inconcevable puisqu’elle exige la comparaison de deux comportements, celui né de la personne réelle comme produit de son éducation formelle, de son hérédité, de son passé, de son environnement présent et de ses 
données personnelles, et celui – irréalisable – de cette même personne soumise à la seule éducation formelle.
 
L’effectivité de l’action éducationnelle formelle n’est-elle pas, ainsi, l’un des présupposés qu’il faudrait fonder pour en assurer la fiabilité ? L’action de l’éducateur ne serait-elle pas, sinon la mouche du coche, du moins un épiphénomène sans grande importance du processus de formation de l’homme ? O. Reboul (1989, p. 62) n’est pas loin de le penser lorsqu’il écrit que, si l’essentiel de l’éducation est dans la croissance de l’individu, « faut-il se contenter de semer et d’arroser, en laissant à Dieu, ou à la nature, en tout cas à l’inconnu, le soin de l’essentiel ? » Affirmer l’effectivité de l’éducation formelle n’est-il pas l’expression de notre orgueil prométhéen qui nous pousse à voir la signature de l’homme là où ne seraient autorisées que celles de la génétique et de l’environnement ? L’éducateur serait-il un faussaire usurpateur ?
 
En tout état de cause, l’effectivité de l’éducation formelle ne peut, pour l’instant, qu’être présupposée comme fondement non fondé de l’acte d’éduquer.

 
La finalité de l’éducation est supposée fondée
 
Finalités, objectifs, structures, contenus et méthodes de l’éducation sont, sinon toujours clairement vécus par les partenaires du processus éducationnel scolaire, du moins sous-tendus par leurs actions et réactions. Pourtant, même lorsqu’ils sont consciemment élaborés, leur existence n’en fonde pas nécessairement la valeur. Celle-ci, à nouveau, est présupposée.
 
Au plan des finalités, prenons l’exemple de l’école occidentale contemporaine qui s’inscrit toujours dans le cadre d’idéologies précises. Elle est fondée – ou a été fondée -, parfois, sur une idéologie religieuse réclamant la formation d’un individu préparé à vivre dans une structure dont le sens est révélé par un message divin. En d’autres contextes, dans notre XXe siècle, l’idéologie de l’école a été celle du nazisme 
sous le IIIe Reich allemand ou celle du fascisme italien du milieu du siècle, proposant de former un individu conditionné à se soumettre aux règles d’un führer ou d’un duce dans le culte du primat de la force sur le droit. Durant soixante-dix ans environ, dans une grande partie de l’Europe, les finalités de l’éducation ont été élaborées dans le cadre du marxisme-léninisme tel qu’il a été vécu à l’est de l’ex-mur de Berlin, où l’individu est préparé à son intégration dans les normes d’un parti fondées sur le refus d’une société de classes. En France, l’ère de Jules Ferry a inauguré l’idéologie du positivisme républicain fondée sur la laïcité, le respect de la science, la tolérance et la confiance dans le progrès social et humain7. Enfin, l’idéologie la plus présente dans notre société occidentale actuelle est celle du libéralisme fondée sur une recherche de rentabilité visant la formation d’un individu plus apte à avoir qu’à être, à posséder des biens – matériels et/ou intellectuels – qu’à construire sa personne.
 
Chacune de ces finalités porte, de façon plus ou moins importante, des failles, des insuffisances, voire des affirmations insoutenables. Notre actuel système libéral n’y échappe pas, qui souhaite former un individu adapté économiquement à un environnement en crise, et, de ce fait, plus ou moins réduit à la seule étiquette de producteur-consommateur. Or, par cette réduction, « on asservirait l’homme à la machine économique, on en ferait un outil de l’outil », constate très justement O. Reboul (1989, p. 106). Pouvons-nous, en conséquence, être réellement convaincus de la valeur de notre action éducationnelle présente ?
 
De telles failles et la pluralité même des finalités possibles de l’école pose le problème de leur valeur. Nous reviendrons longuement sur cet aspect de la question, mais, déjà, au plan du vécu, on peut reconnaître que, le plus souvent, cette valeur est davantage supposée que clairement conçue par les partenaires du processus scolaire.
 

 
Les structures scolaires sont supposées adaptées
 
Au plan des structures de l’école, les présupposés de l’acte d’éduquer ne sont pas rares, non plus. On connaît l’analyse sans ménagement que Michel Foucault fait à ce sujet (1975, IIIe partie, Discipline). Pour lui, l’espace scolaire est une machine à apprendre, mais aussi à surveiller, hiérarchiser, récompenser. Les sanctions scolaires, les examens sont autant d’expressions du couple fondamental pouvoir-savoir dont le maître détient les rênes puisque l’examen combine la technique de la hiérarchie qui surveille et celle de la sanction qui normalise. Par-delà la structure, c’est donc un type d’homme soumis que l’on voit poindre, ce sont les finalités qui, à nouveau, sont au-devant de la scène éducationnelle. C’est ce que note, de son côté, Louis Legrand (1988, p. 62) lorsqu’il constate que, « en matière d’enseignement, la dialectique centralisation-décentralisation a donc une importance considérable dans la mesure où elle est liée à des conceptions très différentes de l’éducation et des valeurs qu’elle met en œuvre ». En effet, si une structure centralisée favorise un certain élitisme, voire un appel au mérite individuel, une structure décentralisée encourage, elle, une reconnaissance de la diversité et une ouverture sur l’autre. La première fait le lit d’un « moi je » ; la seconde tente de construire un « nous autres ». Finalité individualiste de l’éducation, dans un cas, finalité à dimension groupale de l’autre.
 
Ces significations de structures sont-elles toujours présentes dans l’esprit, si critique soit-il, de l’enseignant et, surtout, de l’enseigné ? Plus grave encore, les valeurs qui les sous-tendent – individu ou groupe – sont-elles justifiables fondamentalement ? Nous en verrons plus loin la difficulté sinon l’impossibilité. Pour l’heure, convenons de ce que la valeur des structures de l’école est plus souvent présupposée que clairement fondée.
 

 
Les contenus scolaires sont supposés scientifiquement déterminés
 
Les fondements des contenus scolaires sont, de même, plus présupposés que fondés en raison par le maître et, a fortiori, par les élèves. Ces présupposés revêtent différents visages. En premier lieu, n’est que supposée leur valeur comme outils d’adaptation à la fois de l’enfant à son monde actuel et de l’adulte qu’il sera au monde de demain. Il existe un saut risqué de l’éducation dans le temps dans la mesure où elle se prétend formation présente pour une adaptation à un environnement futur. Nous sommes dans une situation de prospective inévitable. Mais les études en la matière montrent que celle-ci ne peut toujours parvenir à un degré suffisant de certitude en ce qui concerne la prévision exacte des besoins ultérieurs d’un groupe. On sait, par exemple, que le type de travailleur à former dans un contexte social donné est trop facilement remis en question par une crise économique ou la nécessité d’une répartition nouvelle du travail en raison de bouleversements sociaux.
 
Valeur supposée, donc, de la pérennité des contenus scolaires. De même, leur valeur comme exclusivement scientifique est tout aussi supposée. Sont-ils, en effet, uniquement choisis en raison de leur valeur formatrice aux plans intellectuel et moral ? D’autres facteurs n’interviennent-ils pas dans ce choix ? Les travaux actuels en sociologie de l’école s’inscrivent, le plus souvent, contre l’appréciation qu’a portée Alain en la matière. Pour lui (1970, Propos de 1932, 70) « les enseignements délivrés dans les écoles ne transmettent jamais qu’une part infime de l’expérience humaine accumulée au fil des âges... Cette sélectivité joue dans le sens d’une décantation et d’une cristallisation : seul perdure, venant enrichir le trésor commun, ce que les générations ont produit de plus original, de plus fort ou de plus incontestable, que l’école a précisément pour rôle d’identifier, de consacrer et de transmettre en une patiente et perpétuelle “commémoration” ». 
Ce tableau idéal ne paraît pas résister à l’observation des faits. L’école « commémore », certes, la culture passée, mais, cette commémoration est sélective en ce sens qu’elle transmet les conflits de son environnement, à savoir, à la fois, les contenus qui participent à conforter le pouvoir économico-politique en place, et ceux qui expriment la contestation de ce pouvoir. En ce sens, les contenus scolaires ne sont pas nantis de cette universalité que leur prête Alain. Ils sont situés et datés. Ils sont les produits d’une société donnée qui, par leur truchement, est reproductrice de ses valeurs propres et porteuse d’auto-contestation. « Selon les époques, les contextes politiques, les conflits d’intérêts et les rapports de forces qui s’établissent entre les divers groupes qui cherchent à s’assurer le contrôle des systèmes éducatifs, ce ne sont pas les mêmes choses qu’on enseigne dans les écoles », note J.-C. Forquin (1991, p. 17). Et, le critère de sélection des contenus n’est pas seulement celui de la pérennité fille de scientificité ; il est aussi d’ordre sociopolitique. « La façon dont une société sélectionne, classifie, distribue, transmet et évalue les savoirs destinés à l’enseignement, souligne, dans le même sens, Basil Bernstein (1975, p. 263-300), reflète la distribution du pouvoir en son sein et la manière dont s’y trouve assuré le contrôle social des comportements individuels. »
 
Les contenus scolaires présentent la même relativité que les finalités vers lesquelles ils tendent. Le choix qui en est fait n’est pas toujours seulement fondé sur leur valeur intrinsèque, mais aussi sur des considérations étrangères à toute scientificité. Au plan logique, cette valeur, parce que, à la fois, nécessaire et non toujours scientifiquement fondée, est présupposée. Dans certaines conditions d’apprentissage, il faut croire en ce que l’on enseigne ou ce que l’on apprend. « Il n’y a pas d’enseignement, pas d’autorité pédagogique possibles sans une reconnaissance de la part des apprenants d’une légitimité, d’une validité ou valeur propre de la chose enseignée, écrit J.-C. Forquin (1991, p. 15). Mais il faut, bien sûr, d’abord que ce sentiment soit éprouvé par l’enseignant lui-même... Tout enseignement s’effectue 
ainsi sous la présupposition de sa propre valeur. On peut bien, en ce sens, parler d’une croyance ou d’une foi. »8 Tout enseignant, en ce sens, est un croyant : il sait ce qu’il enseigne, mais, de plus, il doit y croire.

 
L’évaluation scolaire est supposée objective
 
Il y a donc relativisation et présupposition de l’effectivité et de la valeur des finalités, des structures, des contenus de l’éducation scolaire. La pratique de l’évaluation en général – et celle pratiquée à l’école en particulier – n’échappe pas à cette relativisation. Le problème n’est, certes, pas neuf. « Est-ce que ce qui est pieux est aimé des dieux parce qu’il est pieux, ou est-ce parce qu’il en est aimé qu’il est pieux ? », demandait déjà Platon (Euthyphron, 10 a). A cette question, ni l’éducateur ni l’éduqué ne peut réellement répondre. Chacun d’eux est, de facto, contraint de présupposer, en toute authenticité ou non, que l’évaluation de l’un par l’autre est « objective ». En tout état de cause, chacun – et, essentiellement l’élève – agit comme s’il en était ainsi. Par-delà la scientificité de ses travaux, l’édifice de l’évaluation scolaire se pare parfois d’enjolivures architecturales sans être toujours en mesure d’en vérifier les fondations.

 
L’enseignant est supposé capable d’enseigner
 
Il est aussi, dans le vécu de l’enseigné – élève, collégien, lycéen, étudiant... – , des pensées et des comportements qui sont, en lui, plus ou moins consciemment présupposés, en tous les cas, rarement remis en question.
 
Le premier et le plus fréquent de ces présupposés est sa 
conviction de ce que l’enseignant possède une réelle capacité d’enseigner, et, en particulier, les connaissances qu’il est censé lui transmettre. Sur un plan général, O. Reboul (1989, p. 31) note, en effet, que la « fonction commune à toutes les institutions consiste à inspirer une certaine confiance sans laquelle la vie sociale serait tout simplement impossible... La confiance est présumée en ce sens que chacun admet que les membres d’une institution sont capables d’en assumer la fonction spécifique,... et que, si quelqu’un déclare le contraire, c’est à lui qu’il incombe de le prouver. Sans cette confiance présumée, il n’y aurait plus de vie sociale ». Ainsi donc, sans la confiance de l’élève en la capacité du maître, la vie scolaire serait impossible. « On suit l’avis sans même le comprendre parce qu’on reconnaît sa compétence – celle du maître – , parce qu’il “fait autorité” », ajoute O. Reboul (ibid., p. 70). C’est sur cette confiance a priori, sur ce présupposé dont on ne cherche jamais – ou rarement – à contester le bien-fondé que repose l’un des plus importants malentendus de la relation éducationnelle à l’école, au collège, au lycée et à l’université. Le maître fait figure de modèle dont la remise en question éventuelle effrayerait puisqu’elle serait celle de l’institution éducationnelle elle-même. L’existence de l’institution scolaire réclame le présupposé du savoir du maître, savoir que, par définition, l’élève n’est pas en mesure de vérifier. La présupposition se fait, le plus souvent, sans grand risque.

 
L’enseignant est supposé avoir la volonté d’enseigner
 
A côté de la capacité à enseigner, le vécu de l’élève présente aussi le présupposé de la volonté du maître d’enseigner. Est-ce toujours le cas ? A supposer que le maître puisse effectivement enseigner, le veut-il ? Si l’on admet généralement que, dans certaines conditions, un savoir peut être source de pouvoir, on peut considérer que l’étendue du savoir du maître relativement à celui des élèves est l’une des sources de 
son pouvoir sur eux. C’est (aussi) en raison de ce savoir qu’il les juge, les apprécie, les évalue, les sanctionne voire les punit, etc. Nous retrouvons, à ce sujet, l’analyse de la hiérarchie scolaire faite par M. Foucault et que nous avons rappelée plus haut. Ne peut-il advenir, dans ces conditions, que le maître veuille préserver ce pouvoir en réduisant – de façon plus ou moins consciente – la somme des savoirs qu’il est censé transmettre à ses élèves – surtout adultes ?
 
Ainsi que nous l’avons signalé par ailleurs9, l’éducation prend tout son sens lorsque l’éducateur construit lui-même son propre « suicide pédagogique », lorsque, en conséquence même de son action, il aura construit sa propre inutilité auprès de l’éduqué en facilitant son autonomisation. « Le but de l’éducation, écrit, en ce sens, O. Reboul (ibid., p. 77), n’est pas d’arriver à un stade où l’éduqué n’aurait plus à apprendre... ; il est de permettre à chacun d’apprendre par lui-même en se passant de maître, d’aller de la contrainte à l’autocontrainte, d’être majeur. » Le suicide pédagogique du maître et l’autonomie de l’élève sont les deux facettes inséparables de l’acte éducatif.10
 
Il n’est pourtant pas impensable que le maître, dans le but plus ou moins avoué de sauvegarder son pouvoir magistral, ne veuille pas réellement se « suicider ». Le cas est possible. L’élève, comme tel, n’est-il pas contraint de l’ignorer, de faire comme si cette volonté de se suicider chez le maître était réelle ? Il est donc, pour donner tout son sens à sa situation d’élève, dans l’obligation de présupposer l’authenticité de l’enseignant comme voulant (réellement) enseigner.
 
Dans le cadre du système scolaire (de la maternelle à l’université), l’élève, afin de persister dans son être d’élève, 
doit présupposer, chez le maître, les vertus cognitives et morales de l’acte d’enseigner sans, le plus souvent, être en mesure de les fonder.

 
Le message collectif est supposé atteindre l’élève-individu
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